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Objet :  
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 



 

  

 

   

 

   

 

    

 

  
 

 

  
 

 

entre votre établissement et les organismes communautaires en application des articles 508 et 520 de la 
Loi sur la gouvernance du système de santé et de services sociaux (la Loi) :  
 

2.1 
 

2.2 
508 de la Loi.  

2.3  
2.3.1  
2.3.2 le programme-service responsable,  
2.3.3  
2.3.4  

 
Vous trouverez ci-joint, en annexe 6, la liste des organismes demandés, elle regroupe les point 2.1 à 2.3 de la 
demande. 
 

2.4 
reçoivent également du financement dans le cadre du Programme de soutien aux 
organismes communautaires, volet soutien à la mission globale.  

 
Voici la liste des organismes qui reçoivent du PSOC en mission globale parmi la liste transmise en annexe 6. 
 
 Renfort 
 Comité de travail de rue d'Alma 



 Service d'intervention de proximité 
 Service de travail de rue de Chicoutimi 
 Toxic Actions 
 Association du Québec pour enfants ayant des problèmes auditif (Saguenay et LSJ) 
 Calacs du Saguenay 
 Centre l'escale de Jonquière 
 CIF le TRansit 
 Havre du Fjord 
 Maison des jeunes de Jonquière 
 Panda SLSJ 
 TDL SLSJ 

 
2.5 Les exigences, critères, politiques, directives, cadres ou procédures utilisés pour déterminer 

 
2.6 

les modalités et la périodicité.  
2.7 Les modèles, gabarits ou canevas utilisés pour les ententes conclues en application de 

 
2.8 Toute directive, politique, cadre, procédure ou communication interne portant sur 

 

 

personnels ( )1 
ne pouvons donc pas vous transmettre des données que nous ne détenons pas. 
 
Aussi, pour vous transmettre les données demandées, il nous faudrait valider et compiler des informations, ce qui 

. 
 

 

 

 

15. 
ni calcul, ni comparaison de renseignements. 

 

 

 
1 RLRQ, c. A-2.1 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

   


